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Entre

UNEP

D’une part, et

FGA CFDT

FGTA FO

CFTC-Agri

SNCEA CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Afin de prendre en compte les modifications issues de l’avenant n° 3 du 24 mai 2017 relatif au régime 
collectif conventionnel de prévoyance, frais de santé et retraite supplémentaire des salariés du secteur 
du paysage relevant de l’AGIRC, les partenaires sociaux ont décidé de modifier les dispositions de la 
convention collective nationale relatives à ce régime afin de les mettre à jour avec ce nouvel avenant.

Article 1er

Modifi cation des dispositions particulières propres aux techniciens
et agents de maîtrise et aux cadres

L’article 13 du chapitre VI intitulé « Préambule » des dispositions particulières applicables aux 
techniciens et agents de maîtrise ainsi que celui applicable aux cadres sont supprimés et remplacés 
par les dispositions suivantes :

« Article 13

Préambule

Les salariés bénéficiant du statut de technicien agent de maîtrise ou de cadre relevant de l’AGIRC 
bénéficient désormais d’un régime collectif de protection sociale conventionnel de prévoyance, frais 
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de santé et retraite supplémentaire selon les modalités et garanties établies par l’accord national du 
15 juin 2012, tel que modifié par l’avenant n° 3 du 24 mai 2017.

En conséquence, les organisations signataires conviennent que la convention collective nationale 
du 10 octobre 2008 fixe, d’une part, les taux de cotisations des garanties de prévoyance, d’autre 
part, les taux de la retraite supplémentaire et enfin les taux de cotisations de la garantie frais de santé.

Taux de cotisations et répartitions

1. Garanties de prévoyance

En contrepartie des garanties fixées par l’avenant n° 3 à l’accord collectif du 15 juin 2012, le taux 
global de la cotisation prévoyance est fixé à :

– 2,06 % sur la tranche A (salaire limité au plafond des assurances sociales agricoles) ;
– 3,30 % sur les tranches B et C (salaire compris entre 1 fois et 8 fois le plafond des assurances 

sociales agricoles).

Un taux d’appel peut être fixé chaque année par la commission paritaire de suivi en fonction des 
résultats du régime.

Pour 2018, le taux d’appel est de 100 %.

Concernant le risque incapacité temporaire :
– la garantie correspondant à l’obligation de mensualisation de l’employeur est à la charge exclu-

sive de celui-ci et correspond à une cotisation de 0,35 % sur la tranche A et de 0,56 % sur les 
tranches B et C ;

– la garantie correspondant au relais mensualisation est, quant à elle, à la charge exclusive du salarié 
et correspond à une cotisation de 0,29 % sur la tranche A et de 0,81 % sur les tranches B et C.

2. Garantie frais de santé

La cotisation mensuelle frais de santé, toutes taxes comprises au jour de la signature du présent 
avenant, est égale à :

– 2,61 % de la rémunération brute de la tranche A avec une assiette minimale de 1,89 % du pla-
fond mensuel des assurances sociales agricoles, prise en charge à 50 % par l’employeur et à 50 % 
par le salarié.

Pour l’Alsace et la Moselle, cette cotisation mensuelle est de 1,70 % de la rémunération brute 
de la tranche A avec une assiette minimale de 1,23 % du plafond mensuel des assurances sociales, 
prise en charge à 50 % par l’employeur et à 50 % par le salarié.

Un taux d’appel pour cette partie de la cotisation peut être fixé chaque année par la commis-
sion paritaire de suivi en fonction des résultats du régime.

Pour 2018, le taux d’appel est de 100 %.
– 1,26 % du plafond mensuel des assurances sociales agricoles, prise en charge à 50 % par l’em-

ployeur et à 50 % par le salarié. Pour l’Alsace et la Moselle, cette cotisation mensuelle est égale à 
1,14 % du plafond mensuel des assurances sociales, prise en charge à 50 % par l’employeur et à 
50 % par le salarié.

Toute nouvelle taxe, charge, contribution ou majoration de ces dernières qui entrerait en vigueur 
postérieurement à la date de signature du présent avenant et dont la répercussion ne serait pas 
interdite, sera automatiquement répercutée sur les présentes cotisations après consultation et avis 
préalable de la commission paritaire de suivi.

3. Garantie de retraite complémentaire

Conformément à l’évolution du régime de protection sociale, mis en place par la convention col-
lective nationale de 1952, les garanties de retraite complémentaire initialement gérées par l’agricul-
ture ont été confiées depuis le 1er janvier 1997 aux institutions de retraite complémentaire ARRCO/
AGIRC et le resteront.
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Les prestations, les cotisations afférentes ainsi que les modalités de versement de celles-ci sont 
définies comme étant celles applicables aux régimes ARRCO et AGIRC en vigueur et définies par 
lesdits régimes.

À la date du 1er janvier 2015, le taux est fixé à (hors taux d’appel) :
– 8 % (tranche A) au titre de la retraite complémentaire ARRCO, répartie à raison de 62 % à la 

charge de l’employeur et 38 % à la charge du salarié (soit 4,96 % à la charge de l’employeur et 
3,04 % à la charge du salarié) ;

– 16,44 % (tranches B et C) au titre de la retraite complémentaire AGIRC, répartie à raison de 
62,04 % à la charge de l’employeur et 37,96 % à la charge du salarié (soit 10,20 % à la charge de 
l’employeur et 6,24 % à la charge du salarié).

Ces cotisations sont versées aux institutions de retraite complémentaire ARRCO et AGIRC aux-
quelles doivent adhérer les entreprises ou exploitations agricoles entrant dans le champ d’applica-
tion de la présente convention (à ce jour la CAMARCA, ou toute autre institution désignée pour 
l’ARRCO, et AGRICA retraite AGIRC).

Toute nouvelle entreprise créée à compter du 1er janvier 2002 relevant du champ d’application de 
la convention collective nationale des entreprises du paysage du 10 octobre 2008 a l’obligation de 
cotiser auprès de la CAMARCA. »

Article 2

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur au 1er janvier 2018 sous réserve de la publi-
cation au Journal officiel de l’arrêté d’extension avant le 15 décembre 2017.

À défaut de publication de l’arrêté d’extension à cette date, l’entrée en vigueur est fixée au 1er jour 
du trimestre civil qui suit sa publication au Journal officiel et au plus tôt le 1er avril 2018.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est deman-
dée.

Fait à Paris, le 24 mai 2017.

(Suivent les signatures.)
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